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Arrêté interpréfectoral portant modification de la composition de la commission interdépartementale
d’évaluation amiable du préjudice visuel causé aux riverains de la ligne électrique à deux circuits

400 000 volts entre les postes électriques d’Avelin et de Gavrelle

--------------------------------------

Le préfet de la région Hauts-de-France
Préfet du Nord Le préfet du Pas-de-Calais

Vu le décret du 5 septembre 2019 portant nomination de monsieur Alain CASTANIER en qualité de
secrétaire général de la préfecture du Pas-de-Calais ;

Vu le décret du 30 juin 2021 portant nomination de monsieur Georges-François LECLERC en qualité de
préfet de la région Hauts-de-France, préfet de la zone de défense et de sécurité du Nord, préfet du
Nord ;

Vu le décret du 16 mai 2022 portant nomination de madame Fabienne DECOTTIGNIES,  secrétaire
générale de la préfecture du Nord ;

Vu le décret du 20 juillet 2022 portant nomination de Monsieur Jacques BILLANT en qualité de préfet
du Pas-de-Calais ;

Vu  l’arrêté  ministériel  du  19  décembre  2016  portant  déclaration  d’utilité  publique,  en  vue  de
l’institution des servitudes, les travaux de création de la ligne électrique aérienne à 400 000 volts à
double  circuit  entre  les  postes  électriques d’Avelin  et  de Gavrelle,  sur  le  territoire  des  communes
d’Attiches, Auby, Avelin, Esquerchin, Flers-en-Escrebieux, Lauwin-Planque, Moncheaux, Mons-en-Pévèle,
Thumeries  et  Tourmignies  dans  le  département  du  Nord,  et  Courcelles-Lès-Lens,  Evin-Malmaison,
Gavrelle,  Hénin-Beaumont,  Izel-les-Equerchin,  Leforest,  Neuvireuil,  Oppy  et  Quiéry-la-Motte  dans  le
département du Pas-de-Calais ;

Vu  l’arrêté  interpréfectoral  du  24  janvier  2019  portant  constitution  de  la  commission
interdépartementale  d’évaluation  amiable  du  préjudice  visuel  causé  par  la  ligne  à  deux  circuits
400 000 volts entre les postes électriques d’Avelin et de Gavrelle ;

Vu l’arrêté préfectoral  n°2020-10-19 du 24 août 2020 modifié accordant  délégation de signature à
Monsieur Alain CASTANIER, secrétaire général de la préfecture du Pas-de-Calais ;

Vu  l’arrêté  préfectoral  du  31  août  2022  portant  délégation  de  signature  à  madame  Fabienne
DECOTTIGNIES, secrétaire générale de la préfecture du Nord ;

Vu le contrat de service public signé entre l’État et RTE le 5 mai 2017 ;

Vu  les  propositions  faites  par  le  président  du  tribunal  administratif  de  Lille,  les  directions
départementales des finances publiques du Nord et du Pas-de-Calais ;

Sur  proposition de la  secrétaire  générale  de la  préfecture du Nord et  du secrétaire  général  de la
préfecture du Pas-de-Calais ;
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ARRÊTENT

A  rticle   1  er     : l’article  2  de  l’arrêté  interpréfectoral  du  24  janvier  2019  portant  constitution  de  la
commission interdépartementale d’évaluation amiable du préjudice visuel causé par la ligne à deux
circuits 400 000 volts entre les postes électriques d’Avelin et de Gavrelle est modifié ainsi qu’il suit :

La commission est présidée par un magistrat de l’ordre administratif :
• titulaire : monsieur Christophe HERVOUET, président du tribunal administratif de Lille ;
• suppléant : monsieur Guillaume CAUSTIER, premier conseiller au tribunal administratif de Lille.

Sous-commission pour le département du Nord :
• Un représentant de la direction départementale des finances publiques du Nord :

◦ titulaire : monsieur Didier HESPEL, responsable du pôle d’évaluation domaniale 
◦ suppléant : monsieur François-Xavier DESVAUX, responsable des divisions domaniales

• Un représentant de la chambre interdépartementale des notaires Nord-Pas-de-Calais :
◦ titulaire : madame Valérie DELCOURT, notaire à Douai
◦ suppléante : Madame Virginie PAULISSEN, notaire à Phalempin

• Un représentant de la confédération des experts agricoles, fonciers, et immobiliers de l’union
régionale Nord :
◦ titulaire : madame Sandrine RENOULT, expert
◦ suppléante : madame Vinciane PRUVOT, experte foncier et agricole

Sous-commission pour le département du Pas-de-Calais :
• Un représentant de la direction départementale des finances publiques du Pas-de-Calais :

◦ titulaire : monsieur Didier VERMEERSCH, responsable du service local des domaines
◦ suppléante : madame Ingrid LISZCZYNSKI, responsable du pôle d'évaluation domaniale

• Un représentant de la chambre interdépartementale des notaires Nord-Pas-de-Calais :
◦ titulaire : madame Sylvie CHAMPEY-REICHARDT, notaire à Oignies
◦ suppléant : monsieur Yann BULTEEL, notaire à Vitry-en-Artois

• Un représentant de la confédération des experts agricoles, fonciers, et immobiliers de l’union
régionale Nord :
◦ titulaire : madame Sandrine RENOULT, expert
◦ suppléante : madame Vinciane PRUVOT, experte foncier et agricole

A  rticle   2     : Les autres dispositions de l’arrêté interpréfectoral du 24 janvier 2019 portant constitution de
la commission interdépartementale d’évaluation amiable du préjudice visuel causé par la ligne à deux
circuits 400 000 volts entre les postes électriques d’Avelin et de Gavrelle restent inchangées.

A  rticle   3     : Dans un délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs,
les  recours  suivants  peuvent  être  introduits  conformément  aux  dispositions  des  articles  R421-1  et
suivants du code de justice administrative : 

• un recours gracieux auprès du préfet du Nord et du Pas-de-Calais ;
• un recours hiérarchique auprès du ministre de l’Intérieur ;
• un recours contentieux en saisissant  le tribunal  administratif  de Lille, 5  Rue Geoffroy Saint-

Hilaire CS 62039 - 59014 cedex Lille.

Le tribunal administratif peut également être saisi par l’application informatique télérecours accessible
par  le  site  internet  www.telerecours.fr.  L’absence  de  réponse  par  l’administration  sur  un  recours
gracieux ou hiérarchique au terme du délai de deux mois vaut rejet implicite. Après un recours gracieux
ou hiérarchique, le délai du recours contentieux ne court qu’à compter du rejet explicite ou implicite
de l’un de ces recours.
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DIRECTION GÉNÉRALE DES FINANCES PUBLIQUES

SERVICE DE GESTION COMPTABLE D’ARMENTIERES

DELEGATION DE SIGNATURES
A donner par les comptables à leurs fondés de pouvoir temporaires ou permanents, en

application de l’article 16 du Décret n°2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion
budgétaire et comptable publique .

vu le décret 2008-309 portant diverses dispositions à la DGFIP ;
vu le décret 2009-707 relatif aux services déconcentrés de la DGFIP ;
vu le décret 2012-1246 relatif à la GBCP et notamment son article 16 ;

Je soussigné GALLOIS Dominique, Chef du service de gestion comptable d’Armentières, fixe ci-
dessous la liste des mandataires et l’étendue de leurs pouvoirs.

Article 1  er     : délégations générales et permanentes  

Dominique  Gallois donne  procuration  générale  et  permanente  à  madame  Nathalie  Quersin,
inspectrice divisionnaire des finances publiques, à madame Nicole Dannet, inspectrice des finances
publiques, à Monsieur Geoffrey Vanwynen inspecteur des finances publiques, avec mandat :
- de gérer et administrer, pour lui et en son nom, le SGC d’Armentières ;
- d’opérer les recettes et les dépenses relatives à tous les services, sans exception ;
- de recevoir et de payer toutes les sommes qui sont ou pourraient être légitimement dues, à quelque
titre que ce soit, par tous les contribuables, débiteurs ou créanciers des divers services dont la gestion
lui est confiée ;
- d’exercer toutes poursuites, et d’octroyer les délais de paiements ;
- de signer tous les documents en matière de déclarations de créances dans le cadre de procédures
collectives ;
- d’agir en justice en lieu et place du payeur ;
- d’acquitter tous mandats ;
- d’exiger la remise des titres, quittances et pièces justificatives prescrites par les règlements ;
- de donner ou retirer quittance valable de tous sommes reçues ou payées ;
- de signer les récépissés, quittances et décharge ;
- de fournir tous états de situation et autres pièces demandées par l’administration ;
- de me représenter auprès des agents de l’Administration des Postes pour toutes opérations ;
- de me représenter auprès des régisseurs dans le cadre d’opérations de contrôle et de se faire remettre
l’encaisse, les valeurs et tous les documents comptables ainsi que les pièces justificatives ;
- de signer les courriers émanant des services du SGC ;
- de prendre l’engagement de ratifier tout ce que son mandataire aura pu faire en vertu de la présente
délégation de pouvoir.

En conséquence, Dominique Gallois donne pouvoir de passer tous actes, d’élire domicile et de faire
d’une manière générale toutes les opérations qui peuvent concerner la gestion du SGC d’Armentières,
à  madame  Nathalie  Quersin,  inspectrice  divisionnaire  des  finances  publiques,  à  madame  Nicole
Dannet, inspectrice des finances publiques, à Monsieur Geoffrey Vanwynen inspecteur des finances
publiques,

Entendant ainsi transmettre aux mandataires tous les pouvoirs suffisants pour qu’ils puissent, sans mon
concours, mais sous ma responsabilité gérer ou administrer tous les services qui leur sont confiés.
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Article 2     : délégations spéciales  

1- procuration spéciale en matière de   représentation devant les tribunaux     :  
Madame  Nathalie Quersin, inspectrice divisionnaire des finances publiques, reçoit procuration aux
fins de me représenter aux audiences des tribunaux, de donner reçu et signer toutes minutes ou autres
documents relatifs à ces audiences, d’argumenter, acquiescer, procéder à tous les actes nécessaires à
l’accomplissement du mandat ainsi défini.

2 - procuration spéciale en matière de    représentation aux conseils d’administration, aux autres  
instances consultatives, aux commissions d’appels d’offres     :  
Madame  Nathalie Quersin, inspectrice divisionnaire des finances publiques, reçoit procuration aux
fins de me représenter aux conseils d’administration, aux instances consultatives, aux commissions
d’appels d’offres relevant du périmètre de compétence du SGC d’Armentières.

3 - procuration spéciale en matière de   procédures collectives des entreprises et des particuliers, de  
surendettement des particuliers, en cas d’absence des cadres A     :  
Madame Catherine Walter-Legrand contrôleuse des finances publiques, reçoit procuration aux fins
de signer les bordereaux de déclarations de créances, ainsi que tous documents relatifs aux procédures
de redressement, liquidation judiciaire ainsi qu’aux procédures de surendettement.

4 - procuration spéciale en matière de   dépenses     :  
Les contrôleurs des finances publiques, dont les noms suivent, reçoivent procuration pour signer les
ordres de paiements dans la limite de 15 000 € :
Séverine Meurisse-Dion Anne Broucqsault Roland Pruvost Isabelle Lobry
Sylvie Quint Sandrine Cauliez

5 - procuration spéciale en matière d’octroi de   délais de paiements   :  
Les contrôleurs des finances publiques, et les agents des finances publiques, dont les noms suivent,
reçoivent procuration pour signer les délais de paiements à l’exception des demandes formulées par les
élus locaux, les personnels territoriaux, les personnels de la DGFIP, dans les limites suivantes :
Catherine Walter-Legrand : 15 000 € sur une durée maximale de 12 mois
Emilie Lamour : 5 000 € sur une durée maximale de 6 mois
Sophie Mouille : 5 000 € sur une durée maximale de 6 mois

6  -  procuration  spéciale  en  matière  de    délivrance  d’acquit  et  délivrance  de  bordereaux  de  
situations   :  
Les contrôleurs des finances publiques et les agents des finances publiques dont les noms suivent,
reçoivent  procuration  pour  toutes  les  opérations  de  caisse,  délivrer  les  quittances,  signer  les
bordereaux de situation :
Rémi Boudinot Stéphanie Turkan Malika Morvan Anne Broucqsault
Catherine Walter-Legrand Emilie Lamour Sophie Mouille

7 - procuration spéciale en matière d’  accusés réception postaux et de réception de colis   :  
Les contrôleurs des finances publiques, et les agents des finances publiques, dont les noms suivent,
reçoivent procuration pour signer les accusés réception, réceptionner le courrier et les colis :
Catherine Walter-Legrand Marie Françoise Lammin Béatrice Syssau
Stéphane Gilet

8 - procuration spéciale en matière de création, modification des   régies  , nominations de régisseurs,   en  
cas d’empêchement des cadres A     :  
Madame  Béatrice Syssau contrôleuse des finances publiques, reçoit procuration aux fins de signer
tous les documents relatifs à la création, modification, suppression de régies ainsi qu’aux nominations
des régisseurs.
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9 - procuration spéciale   en matière de poursuites     :  
Les contrôleurs des finances publiques dont les noms suivent, reçoivent procuration aux fins de signer
tous les actes liés aux poursuites diligentées à l’encontre des débiteurs (y compris les mainlevées) :
Catherine Walter-Legrand Emilie Lamour Sophie Mouille

Les  contrôleurs  des  finances  publiques  dont  les  noms  suivent,  reçoivent  procuration  aux  fins  de
répondre et signer les documents relatifs aux oppositions sur salaires reçues:
Isabelle Lobry Séverine Meurisse-Dion Olivier Foubert Roalnd Pruvost

10 - procuration spéciale   en matière d’arrêtés comptables en cas d’empêchement des cadres A     :  
Les contrôleurs des finances publiques dont les noms suivent, reçoivent procuration aux fins de signer
tous les documents liés aux arrêtés comptables :
Catherine Walter-Legrand Marie-Françoise Lammin Stéphane Gilet
Roland Pruvost

11 - procuration spéciale   en cas d’empêchement des cadres A     :  
Les contrôleurs des finances publiques dont les noms suivent, reçoivent procuration aux fins de signer
tous les actes relatifs à la gestion du SGC d’Armentières, à condition d’en faire usage uniquement en
cas d’empêchement de ma part, ainsi que de Madame Nathalie Quersin, madame Nicole Dannet et
Monsieur Geoffrey Vanwynen, sans qu’il soit nécessaire de justifier de l’empêchement :
Marie-Françoise Lammin Stéphane Gilet Roland Pruvost

Fait à Armentières, le 14 septembre 2022
Signature du délégataire
GALLOIS Dominique
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DELEGATION DE SIGNATURE 

DU RESPONSABLE DU SERVICE DES IMPÔTS DES ENTREPRISES

DE GRAND LILLE EST

Le comptable, responsable du service des impôts des entreprises de Grand Lille Est

Vu le code général des impôts, et notamment les articles 408 et 410 de son annexe II et les articles 212 à 217
de son annexe IV ;

Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 247, L. 257 A et R* 247-4 et suivants ;

Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant diverses dispositions relatives à la direction générale des
finances publiques ;

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale des
finances publiques ;

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique, et
notamment son article 16 ;

Arrête :

Article 1

Délégation de signature est donnée à 

Monsieur David GAMBIER, Inspecteur des finances publiques,

 adjoint au responsable du service des impôts des entreprises de Grand Lille Est, à l’effet de signer :

1°) en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions d’admission totale, d’admission partielle ou de
rejet, de dégrèvement ou restitution d’office, dans la limite de 100 000 € ;

2°) en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération, transaction ou rejet dans la limite
de 60 000 € ;

3°) les  décisions  sur  les  demandes  de  plafonnement  en  fonction  de  la  valeur  ajoutée  de  contribution
économique territoriale, sans limite de montant pour les entreprises dont tous les établissements sont
situés dans le ressort du service ;

4°) les décisions sur les demandes de remboursement de crédit de TVA et les demandes de remboursement de
crédit d’impôt, dans la limite de 100 000 € par demande ;

5°) les  documents  nécessaires  à  l’exécution  comptable  des  décisions  contentieuses  et  gracieuses  sans
limitation de montant ;

6°) les avis de mise en recouvrement et les mises en demeure de payer ;

7°) au nom et sous la responsabilité du comptable soussigné,

a) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement ;

b)  l’ensemble  des  actes  relatifs  au  recouvrement,  et  notamment  les  actes  de  poursuites  et  les
déclarations de créances ainsi que pour ester en justice ;

c) tous actes d’administration et de gestion du service.

Article 2

Délégation de signature est donnée à l’effet de signer :

1°) en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions d’admission totale, d’admission partielle ou de
rejet, de dégrèvement ou restitution d’office, et, en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise,
modération ou rejet, dans la limite précisée dans le tableau ci-dessous ;

2°)  les décisions relatives aux demandes de délai  de paiement,  dans les limites de durée et  de montant
indiquées dans le tableau ci-après ;

3°) les avis de mise en recouvrement et les mises en demeure de payer ;

4°) l’ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les actes de poursuites et les déclarations de
créances ;

aux agents des Finances publiques désignés ci-après :



Prénom et Nom 
des agents

Grade Limite des
décisions

contentieuses

Limite des
décisions
gracieuses

Durée
maximale
des délais
de paiement

Somme maximale
pour laquelle un
délai de paiement
peut être accordé

Jean-Pierre DEGRAEVE
David GAMBIER
Bruno FREDERIC

inspecteur
inspecteur
inspecteur

15 000 €
15 000 €
15 000 €

15 000 €
15 000 €
15 000 €

12 mois
12 mois
12 mois

60 000 €
60 000 €
60 000 €

Laurent BLAEVOET
Laurent BOUTRY
Patrice FROMENT
Stéphane PARIS
Véronique DIERS
Patrice INGELAERE

contrôleur principal
contrôleur principal
contrôleur principal
contrôleur principal

contrôleuse principale
contrôleur principal

10 000 €
10 000 €
10 000 €
10 000 €
10 000 €
10 000 €

10 000 €
10 000 €
10 000 €
10 000 €
10 000 €
10 000 €

8 mois
8 mois

10 000 €
10 000 €

Lahcen SOUSSI
Nébia ZAOUI
Benoît DUJARDIN
Catherine COSTENOBLE
Isabelle DEFRANCE - MOLLET
Anne – Sophie DEVAUX
Sandra LAMAILLE

agent administratif
agente administrative

agent administratif
agente administrative
agente administrative
agente administrative
agente administrative

2 000 €
2 000 €
2 000 €
2 000 €
2 000 €
2 000 €
2 000 €

2 000 €
2 000 €
2 000 €
2 000 €
2 000 €
2 000 €
2 000 €

6 mois
6 mois

2 000 €
2 000 €

Article 3

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du département du NORD.

Le présent acte prend effet au 1er septembre 2022

A Lille, le 1er septembre 2022

Le comptable, responsable du Service des Impôts des Entreprises

de Grand Lille Est,

Eric SAUVAGE







Direction Régionale des Finances Publiques des Hauts de France  et du département du Nord.

CENTRE DES FINANCES PUBLIQUES DE SECLIN

12 rue des Comtesses de Flandres

59473 SECLIN

DÉLÉGATION DE SIGNATURE DU RESPONSABLE DE LA TRÉSORERIE DE SECLIN

Le comptable, responsable de la trésorerie de Seclin

Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant diverses dispositions relatives à la direction générale des

finances publiques ;

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale des

finances publiques ;

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique, et

notamment son article 16 ;

Arrête :

Article 1er

Délégation  de  signature  est  donnée  à  M.  PANI  Willy,  Inspecteur  des  Finances  Publiques, adjoint  au

comptable  chargé  de  la  trésorerie  de  Seclin,  à  l’effet  de  signer  au  nom  et  sous  la  responsabilité  du

comptable soussigné, 

a) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, le délai accordé ne pouvant excéder

12 mois et porter sur une somme supérieure à 20.000 € ;

b)  l'ensemble  des  actes  relatifs  au  recouvrement,  et  notamment  les  actes  de poursuites  et  les

déclarations de créances ainsi que pour ester en justice ;

c) tous actes d’administration et de gestion du service.

Article 2

Délégation de signature est donnée à l'effet de signer :

a)  les  décisions relatives aux demandes de délai  de paiement,  dans les limites  de durée et de

montant indiquées dans le tableau ci-après ;

b)  l'ensemble  des  actes  relatifs  au  recouvrement,  et  notamment  les  actes  de poursuites  et  les

déclarations de créances ainsi que pour ester en justice ;

aux agents désignés ci-après :



Nom et Prénom Grade Durée Montant

DELATTRE Céline Contrôleuse 12 mois 2.000 €

ECHAHBA Sofyane Agent administratif 12 mois 1.000 €

EVIN Elise Agent administratif 12 mois 1,000 €

MIGEOTTE Paola Agente administratif 12 mois 1.000 €

PIROIS Laurence Contrôleur 12 mois 2.000 €

POTIEZ Audrey Contrôleur 12 mois 2.000 €

SAMIEZ Christine Agente administratif 12 mois 1.000 €

SAURY Coraline Contrôleuse 12 mois 2.000 €

VENDEVILLE Marie Contrôleur 12 mois 2.000 €

Article 3

Le présent acte de délégation sera publié au recueil des actes administratifs du département du Nord.

A Arras, le 1er septembre 2022
Le Comptable,

Vincent D’HERBOMEZ, 
Inspecteur Principal des Finances Publiques
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